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COM~IISSION D'ENQUtTE. 

• 
Une conspiration orangiste, qui avait de grar1des ram iflcations dans les principales 

villes du pays et dans l'armée, s'était organisée pendant l'ajournement du congrès na­ 
tional; elle allait éclater lorsque tout fut découvert. Le peuple, indigné, crut devoir se faire 
rendre justice. Gand , Bruxelles et Liégé furent, les 2ti, 2(;, 27, 28 et 29 mars, lé 
théâtre <le scènes de pillage .. L'assemblée, qui s'était ajournée au 1~ avril, se réunit 
Je 29 mars , dans la séance du lendemain, M. de Robaulx proposa de nommer une com­ 
mission de cinq membres chargée de faire une enquête sur les causes <les mouvements 
populaires, et de soumettre au congrès les mesures propres à les détruire et à ramener la 
confiance. Celte proposition fut adoptée , l'assemblée nomma immédiatement la com­ 
mission , qui fut composée de M:\f. âe Bouau!», Boikem, Jourand, le comte Duval de 
Beaulieu el Va1i Meene1i. 

Mile Raike11i et Jottrand présentèrent ensuite le projet <le décret N° 299, dont on or-­ 
donna le renvoi à l'examen des sections. 

Dans la séance du 31 mars, ~I. Raûem fit le rapport de la section centrale (N° :i(JO); 
on le discuta le 2 avril. 

Après quelques modifications, le décret proposé par la section centrale fut adopté à la 
majorité de 100 voix contre 10" 

La dernière disposition portait : 
« Le présent décret sera exécutoire le 4 avril courant, et sa force obligatoire cessera 

» après le mois expiré, si Je congrès n'est dissous auparavant. » 
Le congrès étant appelé à se prononcer sur une proposition d'ajournement, la corn­ 

mission d'enquête demanda que la force obligatoire du décret du 2 avril fût prolongée 
jusqu'au 4 juin suivant (N° 501); l'assemblée vola immédiatement cette prolongation. 

La commission n'a soumis aucun rapport au congrès; son enquête n'aboutit à rien. 

Commission d'enquttc. 

Projet de décretprésenté par M~I. RAIKEM: et Jo'rTnANo, 
dans la séance du 30 mars 1831. 

La commlssicn d'enquête formée en vertu du ,lé- 

cret de cc Jour en trera <le suite en fonctions, 
dans le local qui lui sera désigné par le gouverne­ 
ment. 

ART. 2. 

Il sera mis à sa disposi lion les employés qu'elle 
demandera, et qui seront détachés des ministères 
où il sera possible de le faire sans entraver le 

• service- . 
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AnT. 3. 
Lu cotnmission pourru faire (·nn1paralt.1·e les t,~­ 

moins, Sou JU't~~itlPul, ou celui qul le l't'tupla,,Pra, 
pourra d<~eern<.•r <·onlr(! les l.<~111oius non ,·tunparauts 
les peines pronom .. écs par l'article 80 du Code d'iu­ 
structiou criminelle, 

~i\.n T, '1,, 

La romruissinn pourra délt~g1u~r l'un ou plusieurs 
d<~ ses membres pour se rendre dans I••~ divcr» 
lieux où cela sera u,~ecssairt1; ou Irieu elle pourra 

• 
adresser des counuissions rogatoires aux J)Cl'SOJUU.'s 
<J u'elle désignera .. 

Les personnes dt~l<~guées pourront a ppliquer l'ar­ 
ticle 80 du Code d'instruction criminelle. 

Procès-verbal sera dressé de Jeurs Informations, 
et iJ sera adressé à la commission. 

Aur. 5. 

Le présent décret, ainsi que celui qui a établi la 
couuulssion, seront exécutoires le .... 

Bruxelles, le 30 mars 1831. 

RAlKE)I .. L. JOTTRA~D. 
(A. C.) 

Commission d'enquête. 

Rapport fait par 1.\1. RA1KEM, dans la séance du 
31 mars 1831. 

~IESSIEURS, 

Organe de la section centrale, j'ai l'honneur de 
faire au congrès le rapport sur le projet des dlspo­ 
sitions organiques de votre décret en date d'hier, qui 
a institué une commission d'enquête. 

Les articles t et 2 ont étè adoptés par les sec­ 
tions, sauf quelques observations de rédaction. 

L'article 3 a été adopté par plusieurs sections. 
D'autres y ont fait des modiûcations. Elles voulaient 
(}UC les peines à prononcer contre les personnes 

(a) Cc projet, discuté Jans la séance du 2 avril 1831, a 
t"lé adopté par iOO voix contre 10. 

(6) De la résolution prise dan, la séance du 30 mars t 85t. 
(c) Sur la proposition de 1\1. Yan Meenen, il a été adopté 

un article 5 nouveau ainsi conçu : 
« La comrni ssion se fera donner par tous les fonctionnaires 

» militaires et civils, tant de Tordre administratif que judi­ 
,, ciair c, tous les renseignements et toutes communications 

• qui ne eomparnttralent pas fussent appliquées pur 
l t.~ s tri h u 11 a u x. 

Quant à l'artir-lo 4, les sections ont, e1, général, 
adopté que la conunissiou pourrait déléguer ses 
membres. l\f ais elles vou laient restreind re à une 
classe de fonctionnaires les au tres délégations. 

Enfln, sur l'article 5, des sections ont proposé 
d'Indiquer une époque rapprochée pour l'exécution, 
et de désigner en même temps celle où les pouvoirs 
de la comrnisslon expireraient, à moinsque le décret 
11c fil t renouvelé. 

La section centrale a amendé le projet <le décret 
d'après ces observations, et elle a l'honneur de vous 
proposer les dispositions ci-après. 

Le rappo1"teur, 
RAIKE~l. 

Projet de décret (a). 

Le congrès national 

Décrète: 

An TI CLE PRE~1IER. 
La eommissîon nommée en vertu au décret du 30 

mars 183t (b) commencera de suite ses opérations. 
Elle tiendra ses séances dans le palais National. 

ART. 2. 

Il sera mls à sa disposition les employés qu'elle 
demandera, et qui seront dé tachés des ministères 
où il .sera possible de le faire sans entraver le scr- 

• VICC • 
Anr. a (4 du déc1'et)(c). 

La commission pourra faire comparaître devant 
elle, ou devant l'un de ses membres, les personnes 
qu'elle voudra faire interroger. 

A cet effet, elle les fera citer par un agent de la 
force publique (d). 

AnT. 4 (5 du décret). 
La eommlssion pourra déléguer un ou plusieurs 

de ses membres, pour se rendre dans les lieux 

,, d'actes et pièces qu'elle j uger a nécessaires ; et tous les 
» fonctionnaires seront tenus de déférer à sa réquisition. » 

(,-/) Il a été ajouté à cet article un paragraphe Je M. Cliarle1 
11og ier , conçu en ces termes : 

« Les indemnités ordinaires payées aux témoins dans Ies 
» procéd ures criminelles seront. accordées aux personne, 
» citées qui les exigeront. ,, 


